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Canada
PROVINCE DE QU�BEC
MRC D'ABITIBI

R�GLEMENT SUR LES MODALIT�S 
D'INTERVENTIONS FORESTI�RES 

EN FOR�T PRIV�E DE LA MRC D'ABITIBI

R�GLEMENT NUM�RO 89
Tel que modifi� par le r�glement num�ro 101

le r�glement num�ro 99 et par le r�glement num�ro 96

PR�AMBULE

ATTENDU QU'en date du 14 f�vrier 2001, l'Assembl�e G�n�rale des maires de la MRC d’Abitibi a 
adopt�, par la r�solution num�ro 012-02-2001, le r�glement de contr�le int�rimaire num�ro 75 sur les 
modalit�s d’interventions foresti�res s’appliquant sur le territoire de certaines municipalit�s de la MRC 
d’Abitibi; 

ATTENDU QU'en date du 12 septembre 2001, l'Assembl�e G�n�rale des maires de la MRC d’Abitibi 
a modifi� le r�glement num�ro 75 par le r�glement num�ro 78 (r�solution num�ro 090-09-2001);

ATTENDU QUE l'Assembl�e G�n�rale des maires de la MRC d’Abitibi juge opportun de remplacer le 
r�glement de contr�le int�rimaire num�ro 75 ainsi que le r�glement num�ro 78 par un nouveau 
r�glement afin de modeler des normes selon des zones et afin de mieux adapter les normes aux r�alit�s 
foresti�re du territoire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 79.1 de la Loi sur l’Am�nagement et l’Urbanisme, l'Assembl�e 
G�n�rale des maires de la MRC d’Abitibi peut, par r�glement, r�gir ou restreindre l'abattage d'arbres afin 
d'assure la protection du couvert forestier et favoriser l'am�nagement durable de la for�t priv�e;

ATTENDU QUE la for�t et son milieu naturel sont des ressources dont l’exploitation rationnelle peut 
contribuer au d�veloppement �conomique de la MRC;

ATTENDU QU’IL y a lieu d’adopter un tel r�glement;

ATTENDU QUE l'Assembl�e G�n�rale des maires de la Municipalit� r�gionale de comt� d'Abitibi, 
lors de sa r�union r�guli�re du 8 f�vrier 2006, a donn� un avis de motion, r�solution num�ro 021-02-
2006, d'un r�glement sur les modalit�s d'interventions foresti�res en for�t priv�e de la MRC d'Abitibi en 
conformit� avec les dispositions de l’article 445 du Code Municipal;

ATTENDU QUE l'Assembl�e G�n�rale des maires de la Municipalit� r�gionale de comt� d'Abitibi, 
lors de sa r�union r�guli�re du 12 avril 2006 a adopt� un projet de r�glement, r�solution num�ro 044-04-
2006, sur les modalit�s d'interventions foresti�res en for�t priv�e;

ATTENDU QUE la MRC a tenu une consultation publique sur le projet de r�glement num�ro 89 en 
conformit� avec la Loi sur l’Am�nagement et l’Urbanisme; 

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Lionel Pelchat, appuy� par 
Monsieur le conseiller de comt� Ren� Martineau et unanimement r�solu (r�solution num�ro 083-09-
2006);

Que le r�glement sur les modalit�s d'interventions foresti�res en for�t priv�e de la MRC d'Abitibi soit 
adopt�, s�ance tenante, et qu'il soit statu� par le pr�sent r�glement ce qui suit :

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS D�CLARATOIRES

Article 1.1 Pr�ambule

Le pr�ambule du pr�sent r�glement en fait partie int�grante.
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Article 1.2 Titre du r�glement

Le pr�sent r�glement porte le titre de "R�glement sur les modalit�s d'interventions foresti�res en for�t 
priv�e de la MRC d'Abitibi " et portant le num�ro 89.

Article 1.2a Abrogation des r�glements ant�rieurs

Le pr�sent r�glement abroge et remplace le r�glement de contr�le int�rimaire num�ro 75 sur les 
modalit�s d’interventions foresti�res s’appliquant sur le territoire de certaines municipalit�s de la MRC
d’Abitibi et le r�glement num�ro 78 modifiant le r�glement de contr�le int�rimaire num�ro 75 sur les 
modalit�s d’interventions foresti�res s’appliquant sur le territoire de certaines municipalit�s de la MRC 
d’Abitibi

Article 1.3 Objet du r�glement

Le pr�sent r�glement vise � prescrire des mesures destin�es � r�gir les interventions foresti�res et � 
pr�voir des m�canismes de contr�le � cet effet. Plus particuli�rement, ce r�glement vise � :

- Favoriser l’am�nagement durable de la for�t priv�e en �vitant les coupes totales dans les jeunes 
peuplements et en maintenant la productivit� des terrains � vocation foresti�re;

- Pr�venir la d�gradation et l’�rosion des rives et du littoral des cours d’eau et des lacs en favorisant 
la conservation de leur caract�re naturel;

- Assurer la protection du couvert forestier afin de pr�server la qualit� des paysages dans les 
secteurs pr�alablement identifi�s, et afin de conserver la qualit� et la vocation des sites � 
caract�res particuliers.

Article 1.4 Aire d’application

Le pr�sent r�glement s’applique sur les territoires municipaux suivants : 

Amos La Motte Tr�cesson
Barraute Landrienne TNO Lac-Chicobi (Guyenne)
La Morandi�re Preissac TNO Lac-Despinassy

Article 1.5 Personne assujettie au r�glement

Le pr�sent r�glement touche toute personne physique et morale de droit public ou de droit priv�.

Article 1.6 Validit� du r�glement

Le Conseil de la Municipalit� R�gionale de Comt� d’Abitibi d�cr�te le pr�sent r�glement dans son 
ensemble et �galement partie par partie, chapitre par chapitre, article par article, paragraphe par 
paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe ou alin�a par alin�a de mani�re � ce que, si un chapitre, 
un article, un paragraphe, un sous-paragraphe ou un alin�a de ce r�glement �tait ou devait �tre d�clar� 
nul par la Cour ou autres instances, les autres dispositions du pr�sent r�glement continueraient de 
s’appliquer.

Article 1.7 Effet du r�glement

Les dispositions du pr�sent r�glement rendent inop�rante toute disposition d'un r�glement d'une 
municipalit� qui traite des sujets suivants :

A. Le droit de r�gir ou de restreindre la plantation ou l'abattage d'arbres de la for�t priv�e;
B. Les modalit�s d'interventions foresti�res;
C. L'obligation d'obtenir un permis ou certificat pour les travaux sylvicole;
D. Le droit de r�gir ou de restreindre les travaux sylvicoles.

Article 1.8 Le r�glement et les lois

Aucun article du pr�sent r�glement ne saurait avoir pour effet de soustraire toute personne � 
l’application d’une Loi du Canada ou de la Province de Qu�bec.



R�glement n� 89 tel que modifi� par le r�glement n� 101, le r�glement no 99 et par le r�glement n� 96 3

Article 1.9 Modification ou abrogation du r�glement

Les dispositions du pr�sent r�glement ne peuvent �tre modifi�es ou abrog�es en tout ou en partie que 
par un r�glement adopt� et approuv� en conformit� avec les dispositions de la Loi sur l’Am�nagement et 
l’Urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1).

Article 1.10 Annexe au pr�sent r�glement

L’annexe 1 fait partie int�grante du pr�sent r�glement;

CHAPITRE 2: DISPOSITIONS INTERPR�TATIVES

Article 2.1 Interpr�tation du texte

L'emploi du verbe au pr�sent inclut le futur.

Le singulier comprend le pluriel et vice-versa, � moins que le sens indique clairement qu'il ne peut 
logiquement en �tre ainsi.

Le genre masculin comprend le genre f�minin � moins que le contexte n'indique le contraire.

Le mot "quiconque" d�signe toute personne morale ou physique.

Avec l'emploi du mot "doit" ou "sera" l'obligation est absolue. Le mot "peut" conserve un sens facultatif.

Article 2.2 D�finitions

Dans le pr�sent r�glement, on entend par :

Arbre d’avenir : Arbre ou tige de qualit� pr�sentant un bon potentiel de croissance en volume et 
constituant le peuplement futur.

Assiette de coupe : Bois� compos� de moins de 500 tiges d'arbres d'avenir ou de moins de 300 
tiges d’arbres d’essences hybrides � l'hectare de 10 cm et plus de diam�tre, 
mesur�es � une hauteur de 1.30 m�tres � partir du plus haut niveau du sol, suite 
� un d�boisement.

Bande de protection Espace r�glement� d'une largeur d�termin�e faisant l'objet de mesures 
particuli�res dans le pr�sent r�glement.

Bois� voisin Superficie adjacente � l'unit� d'�valuation o� un certificat d’autorisation est 
requis, couverte d’arbres d’essence commerciale dont la hauteur moyenne est de 
5 m�tres et plus couvrant une profondeur de 5 m�tres et plus (2006, r�glement 
89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 5).

Bois commercial : Arbres d’essences commerciales de plus de dix (10) centim�tres de diam�tre, 
mesur�s � une hauteur de 1.30 m�tres � partir du plus haut niveau du sol.

Chablis : Arbre naturellement renvers�, d�racin� ou rompu par le vent ou bris� sous le 
poids de la neige, du givre ou des ans.

Chemin forestier : Voie am�nag�e afin de permettre le passage de la machinerie utilis�e pour 
r�aliser des travaux forestiers et � transporter le bois.

Chemin avec mise en 
forme

Un chemin qui comprend des foss�s de drainage et une surface de 
roulement construite avec le mat�riel pr�lev� de part et d'autre du chemin 
afin de cr�er des foss�s

Conseil : D�signe l'Assembl�e G�n�rale des maires de la MRC d’Abitibi.

Cours d’eau : Toute masse d'eau qui s'�coule dans un lit avec un d�bit r�gulier ou intermittent 
� l'exception des foss�s.

R�glement
num�ro 99
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Chemin priv� Chemin am�nag� sur une propri�t� priv�e, et destin� � l'usage exclusif du 
propri�taire.

Chemin public Toute voie de circulation autre qu'un chemin priv� (rue, route, chemin, etc.) 
destin�e � la circulation automobile et entretenue par une municipalit� ou par le 
minist�re des Transports du Qu�bec.

Coupe par trou�e Coupe d’arbres ou de tiges de bois par petit groupe effectu�e sur des superficies 
de dimension limit�e cr�ant un petit espace vide dans le peuplement forestier. 
L’espace vide (trou�e) doit avoir un rayon minimum �quivalant � une fois la 
hauteur moyenne du peuplement forestier.

Cours d’eau � d�bit 
intermittent

Cours d'eau ou partie d'un cours d'eau dont l'�coulement d�pend directement 
des pr�cipitations et dont le lit est compl�tement � sec � certaines p�riodes. Le 
cours d’eau doit poss�der un canal rep�rable d’au moins 15 cm de profondeur 
sur 30 cm de largeur.

Cours d’eau � d�bit 
r�gulier

Cours d'eau qui coule en toute saison pendant les p�riodes de forte pluviosit� 
comme les p�riodes de faible pluviosit� ou de s�cheresse.

Coupe d'�claircie R�colte partielle des tiges de bois commerciales � la condition de pr�server 50% 
du couvert forestier d'au moins 500 tiges � l'hectare de tiges de bois 
commerciales ou d’au moins 300 tiges � l’hectare de tiges de bois d’essences 
hybrides. Ce pr�l�vement est uniform�ment r�parti sur la superficie de coupe et 
ne peut �tre repris sur la m�me surface avant une p�riode minimale de cinq ans.

Coupe totale Toute r�colte de tige d'arbres pour des fins commerciales visant � maintenir un 
bois� de moins de 500 tiges de bois commerciales � l'hectare ou de moins 300 
tiges � l’hectare de tiges de bois d’essences hybrides, r�parties uniform�ment.

Drainage forestier : Ensemble des travaux effectu�s en vue de r�duire l'humidit� du sol en 
favorisant l'�coulement des eaux de surface et d'infiltration.

D�boisement : Coupe d'arbres ou de tiges de bois dans un peuplement forestier.

DHP Diam�tre d'un arbre mesur� � la hauteur de la poitrine (1,30 m�tre mesur� � 
partir du plus haut niveau du sol). Le DHP se mesure au diam�tre avec l'�corce.

Emprise de chemin : Terrain bordant une voie de circulation automobile, comprenant, selon le cas, la 
chauss�e, l’accotement, les foss�s, les talus et les r�seaux de services publics.

Essence am�lior�e 
g�n�tiquement

Esp�ce d’arbres s�lectionn�s parmi les meilleurs individus de leur esp�ce 
(s�lection g�n�tique) qu’on reproduit entre eux.

Essence commerciale : Sont consid�r�es comme commerciales les essences foresti�res suivantes :
Essences r�sineuses :

- �pinette blanche                             - Pin blanc
- �pinette noire                                 - Pin rouge
- �pinette de Norv�ge                       - Sapin baumier
- M�l�ze                                             - Thuya de l’Est (c�dre)
- Pin gris

Essences feuillues :
- Bouleau gris                                     - Orme
- Bouleau jaune                 - Fr�ne noir
- Bouleau blanc                                  - Fr�ne blanc
- Peuplier faux tremble (tremble)        - �rable rouge
- Peuplier baumier - �rable � sucre
- �rable argent�

Essence hybride Esp�ce d’arbres descendant d’arbres d’esp�ces diff�rentes et s�lectionn�s 
parmi les meilleurs individus de leur esp�ce, qu’on a crois�s ensemble.

Foss� Petite d�pression en long creus�e dans le sol, servant � l'�coulement des eaux de 
surface des terrains avoisinants, soit les foss�s de chemin servant exclusivement 
� drainer ledit chemin, les foss�s de lignes qui n'�gouttent que les terrains 
adjacents ainsi que les foss�s et les raies de r�curage ne servant � drainer qu'un 
seul terrain.
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Jeune peuplement Un jeune peuplement correspond � un peuplement dont l'�ge moyen de tous 
les arbres dominants et codominants qui font partie du peuplement, est 
inf�rieur � 60 ans dans un peuplement r�sineux, inf�rieur � 40 ans dans un 
peuplement feuillu, inf�rieur � 40 ans pour un peuplement r�sineux am�lior� 
g�n�tiquement, inf�rieur � 25 ans pour un peuplement feuillu am�lior�s 
g�n�tiquement, et inf�rieur � 15 ans pour un peuplement hybride.

L'�ge d'un peuplement doit �tre confirm� � l'int�rieur de la prescription 
sylvicole sign�e par un ing�nieur forestier.

Lac : Nappe d’eau douce entour�e de terre g�n�ralement pourvue d’un exutoire ou 
un �largissement d’un cours d’eau entra�nant le d�p�t de s�diments.

Ligne naturelle des 
hautes eaux :

La ligne naturelle des hautes eaux est la ligne qui sert � d�limiter le littoral et la 
rive des lacs et cours d'eau. Cette ligne naturelle des hautes eaux est d�termin�e 
comme suit:

1. � l'endroit o� l'on passe d'une pr�dominance de plantes aquatiques � une 
pr�dominance de plantes terrestres ou, s'il n'y a pas de plantes aquatiques, � 
l'endroit o� les plantes terrestres s'arr�tent en direction du plan d'eau. Au 
sens du pr�sent r�glement, les plantes consid�r�es comme aquatiques sont 
toutes les plantes hydrophytes incluant les plantes submerg�es, les plantes � 
feuilles flottantes, les plantes �mergentes et les plantes herbac�es et 
ligneuses �merg�es; caract�ristiques des marais et mar�cages ouverts sur les 
plans d'eau.

2. Dans le cas o� il y a un mur de sout�nement construit en vertu d'un permis 
ou d'un certificat d'autorisation de la municipalit� ou prot�g� par droits 
acquis en vertu des r�glements d'urbanisme, � compter du haut de l'ouvrage.

3. Dans le cas o� il y a un ouvrage de retenue des eaux et lorsque l'information 
est disponible, � la cote maximale d'exploitation de l'ouvrage hydraulique 
pour la partie du plan d'eau situ�e en amont.

Lit d’un cours d’eau D�pression naturelle du sol, exempt�e de v�g�tation ou avec pr�sence d’une 
pr�dominance de plantes aquatiques et caract�ris�es par des signes de 
l’�coulement de l’eau.

MRC Municipalit� r�gionale de comt� d'Abitibi

Municipalit� : Signifie toute municipalit� au sens de la Loi sur l'organisation territoriale 
municipale (L.R.Q., c.09) incluant les territoires non organis�s de la MRC 
d'Abitibi, territoires sur lesquels la MRC d'Abitibi, agit � titre de municipalit� 
locale.

PAFF Plan d’am�nagement forestier et faunique

Pente : Inclinaison du terrain mesur�e du haut du talus au bas du talus sur une distance 
minimale de cinquante (50) m�tres.

Personne : Toute personne physique ou morale.

Peuplement et 
peuplement forestier :

Ensemble d'arbres ayant une uniformit� quant � sa composition floristique, sa 
structure, son �ge, sa r�partition dans l'espace (hauteur, densit�) et sa condition 
sanitaire, pour se distinguer des peuplements voisins et pouvant ainsi former 
une unit� homog�ne sur toute sa superficie.

Plan d’am�nagement 
forestier :

Outil de planification d�terminant les am�nagements forestiers � effectuer en 
fonction des caract�ristiques propres � chaque peuplement. Ce plan s’�chelonne 
sur une p�riode de dix (10) ans.

Plantation Peuplement cr�� par le reboisement.

Prescription sylvicole Document sign� par un ing�nieur forestier pr�sentant le diagnostic sylvicole, 
les objectifs de production et la description des travaux sylvicoles appropri�s 
au(x) peuplement(s) forestier(s) vis�(s) (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, 
r�glement 99, art. 2).

R�glement
num�ro 99
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Production artisanale 
ou d�boisement pour 
des fins personnelles

Une production artisanale ou un d�boisement pour des fins personnelles 
signifie un d�boisement de tiges de bois s’effectuant sur une superficie 
bois�e de moins de quatre (4) hectares sur une m�me unit� d’�valuation  
apparaissant au r�le d’�valuation fonci�re par p�riode de 12 mois, et 
s’effectuant � une distance minimale de 200 m�tres des secteurs de coupe 
r�colt�s � des fins commerciales.

Propri�t� fonci�re : D�finition abrog�e (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 4).

Peuplement d�grad� Peuplement forestier dont la composition, la structure et les fonctions naturelles 
ont �t� suffisamment endommag�es pour que les niveaux de population et la 
diversit� des organismes qui y vivent soient modifi�s artificiellement ou dont les 
structures n�cessaires aux populations et aux processus �cologiques ult�rieurs 
ont �t� d�truites ou ne seront pas r�g�n�r�es en raison d'une perturbation 
d'origine humaine

Reboisement : Action de cr�er un peuplement forestier en plantant de jeunes plants, des 
boutures ou encore des plan�ons.

R�g�n�ration : Renouvellement d’un peuplement forestier par voie naturelle ou artificielle. Les 
deux principales m�thodes, par voie artificielle, sont la plantation de semis et 
l’ensemencement de graines. Par voie naturelle, le renouvellement se fait par 
l’ensemencement de graines, par des rejets de souche par drageonnement ou par 
marcottage.

Sentier de d�bardage : Voie de p�n�tration temporairement pratiqu�e dans un peuplement pour 
transporter le bois jusqu'aux aires d'empilement ou d'entreposage.

Superficie bois�e : Espace � vocation foresti�re o� l’on retrouve des arbres d’essences 
commerciales r�parties et faisant parties de la m�me unit� d'�valuation (2006, 
r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 5).

Talus Terrain en pente.

Tenant D’un seul morceau

Tige L’axe principal d’un arbre � partir duquel les branches, les bourgeons et les 
pousses se d�veloppent.

Travaux sylvicoles S�quence d’op�rations (coupe d’�claircie, �lagage, etc.) destin�es � un 
peuplement forestier et effectu�es en vue d’atteindre un objectif donn� 
d’am�nagement.

Uniforme: R�partition faite de fa�on constante, r�guli�re et unie sur l'ensemble de la 
superficie � l'�tude (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 3).

Unit� d’�valuation Terrain ou regroupement de terrains adjacents tel qu’inscrit au r�le 
d’�valuation fonci�re de la municipalit� qui remplit les conditions suivantes:

- les terrains appartiennent � un m�me propri�taire ou � un m�me groupe 
de propri�taires par indivis ;

- les terrains sont contigus ou le seraient s'ils n'�taient pas s�par�s par un 
cours d'eau, une voie de communication ou un r�seau d'utilit� 
publique. (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 2).

Article 2.3 Unit� de mesure

Toutes les dimensions, mesures et superficies mentionn�es sont en r�f�rence avec le syst�me 
international d’unit� (syst�me m�trique appel� syst�me international d'unit�s " syst�me S.I.").

R�glement
num�ro 99

R�glement
num�ro 99

R�glement
num�ro 99

R�glement
num�ro 99
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Article 2.4 Interpr�tation des tableaux, cartes, dessins, etc.

Les titres, tableaux, cartes, dessins, symboles et toutes formes d’expression autre que le texte 
proprement dit, contenus dans le pr�sent r�glement, en font partie int�grante � toutes fins que de droit. 
En cas de contradiction avec le texte m�me du r�glement, le texte pr�vaut.

Article 2.5 Plan de zonage

Le pr�sent r�glement s’applique � l’ensemble des unit�s d'�valuations priv�es dans les municipalit�s 
assujetties au pr�sent r�glement telles que d�crites � l’article 1.4 � Aire d’application � (2006, r�glement 
89, art. 3.3.1; 2008, r�glement .99, art. 5)

Article 2.6 D�coupage du territoire en zones

Le territoire assujetti au pr�sent r�glement est divis� en zones d�limit�es � l’Annexe 1 Ces zones r�f�rent 
aux normes prescrites dans les chapitres 3 et 4 du pr�sent r�glement. Au total, le pr�sent r�glement 
comprend 5 types de zones. Ces types de zones sont les suivants :

Article 2.7 Prescription sylvicole

La prescription sylvicole est valide pour 5 ans de sa date de confection et demeure valide � tout 
propri�taire subs�quent (2008, r�glement .99, art. 5).

CHAPITRE 3: DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Article 3.1 Personne d�sign�e

L’inspecteur forestier de la MRC, d�sign� par r�solution du conseil de la MRC, est charg� de 
l’application du pr�sent r�glement.

Article 3.2 Fonctions et pouvoirs de l’inspecteur forestier de la MRC

Article 3.2.1 Les fonctions de l’inspecteur forestier de la MRC

L'inspecteur forestier de la MRC d�sign� est charg� de l’application du pr�sent r�glement sur 
le territoire assujetti, doit notamment :

a) Tenir un registre des certificats �mis ou refus�s par lui, en vertu du pr�sent r�glement; 
b) Tenir un dossier pour chaque demande de certificat d’autorisation incluant tous les 

documents accompagnant la demande;
c) Proc�der aux inspections sur le territoire assujetti au pr�sent r�glement et d�crit � 

l'article 1.4 "Aire d’application";
d) Produire un rapport d'inspection � la fin des travaux pour chaque demande de 

certificat �mis et dans tous les cas o� une contravention au pr�sent r�glement a �t� 
constat�e lors d’une inspection;

e) Transmettre une copie de chaque certificat �mis ou refus� au Directeur G�n�ral de la 
municipalit� concern�e;

f) Transmettre une copie de chaque rapport d'inspection au Directeur G�n�ral de la 
municipalit� concern�e pour chaque demande de certificat �mis;

g) Transmettre, une fois par ann�e, au Directeur G�n�ral de chacune des municipalit�s 
assujetties au pr�sent r�glement, un rapport des certificats �mis ou refus�s ainsi que 
les motifs du refus;

h) Faire un rapport �crit � l'Assembl�e G�n�rale des maires de la MRC au sujet de 
chaque contravention au pr�sent r�glement.

Codification Type de zone
F Foresti�re
H Habit�e
P Paysage
R R�cr�ative
C Conservation
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Article 3.2.2 Les pouvoirs de l’inspecteur forestier de la MRC

a) Recevoir les demandes et formulaires �dict�s en vertu du pr�sent r�glement;
b) �mettre ou refuser d’�mettre un certificat d'autorisation requis en vertu du 

pr�sent r�glement;
c) Faire cesser ou suspendre tous travaux ou ouvrages non autoris�s ou qui 

contreviennent au pr�sent r�glement, et ordonner au contrevenant de proc�der 
aux correctifs n�cessaires pour r�gulariser tous travaux ou ouvrages qui 
contreviennent au pr�sent r�glement;

d) D�livrer les constats d'infraction pour toute infraction au pr�sent r�glement.

Article 3.2.5 Visite des lieux par l’inspecteur forestier de la MRC
L’inspecteur forestier de la MRC d�sign� ainsi que le personnel de la MRC d'Abitibi 
l’accompagnant, dans l’exercice de leurs fonctions, peuvent, entre sept heures (7h00) et 
dix-neuf heures (19h00), p�n�trer sur toutes unit�s d'�valuations sur le territoire assujetti 
au pr�sent r�glement, pour v�rifier le potentiel forestier ou constater si le pr�sent 
r�glement y est ex�cut� et respect�. Les propri�taires, locataires ou occupants de ces
unit�s d'�valuations, doivent laisser p�n�trer l’inspecteur forestier de la MRC d�sign� et le 
personnel de la MRC d'Abitibi accompagnant l’inspecteur forestier de la MRC, sur leur 
propri�t�, le recevoir et r�pondre � toutes les questions qui leurs sont pos�es, 
relativement � l’ex�cution du pr�sent r�glement. (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, 
r�glement 99, art. 5).

L’inspecteur forestier de la MRC d�sign� et le personnel de la MRC d’Abitibi peuvent 
faire usage de tout appareil et �quipement dans le cadre de leur inspection afin de 
constituer un rapport d’inspection et v�rifier le potentiel forestier. A ces fins, ils peuvent 
effectuer des pr�l�vements sur les unit�s d'�valuations (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 
2008, r�glement 99, art. 5).

Article 3.3 Proc�dure d'�mission des certificats d'autorisation
Article 3.3.1 Obligation du certificat d’autorisation relatif � l’abattage d’arbres

L’obtention du certificat d’autorisation pour l’abattage d’arbres est obligatoire lorsque 
l’une ou l’autre des conditions suivantes est rencontr�e :

 Le d�boisement s’effectue sur une superficie bois�e cumulative qu'elle soit contigu� 
ou par trou�e de quatre (4) hectares et plus sur la m�me unit� d'�valuation;

 Le d�boisement s’effectue sur une superficie bois�e de moins de quatre (4) hectares 
sur une m�me unit� d’�valuation (matricule ou dossier d’�valuation) et ne se qualifie 
pas de production artisanale, de d�boisement pour fins personnelles au sens de 
l’article 4.10.2 du pr�sent r�glement;

 Le pr�l�vement de bois s’effectue dans la zone de conservation ou dans la zone 
r�cr�ative identifi�e sur les cartes apparaissant � l'Annexe 1 du pr�sent r�glement;

 Le pr�l�vement de bois s’effectue dans la bande de protection riveraine le long des 
cours d'eau ou dans les bandes de protection p�riph�riques en bordure de toute 
propri�t� voisine, ou dans les bandes de protection frontales en bordure des chemins 
publics, ou dans les bandes de protection s�paratrices s�parant les secteurs de coupe. 

La demande de certificat d’autorisation relative � l’abattage d’arbres doit �tre transmise et 
pr�sent�e au fonctionnaire d�sign� sous forme de demande �crite sur le formulaire 
"Demande de certificat d’autorisation d’abattage d’arbres" fourni par la MRC � cet effet. 
La demande de certificat d’autorisation d’abattage d’arbres doit �tre d�ment compl�t�e, 
sign�e et pr�sent�e par le propri�taire du fond de terre concern� ou par son mandataire 
d�ment autoris�.

Lorsque la demande de certificat d'autorisation d'abattage d'arbres n'est pas d�pos�e par 
le propri�taire du terrain, la demande de certificat d'autorisation d'abattage d'arbres doit 
�tre accompagn�e du formulaire "Procuration" fourni par la MRC � cet effet, d�ment 
compl�t� et sign� par le propri�taire.(2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2007, r�glement 96, 
art. 4).
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Article 3.3.2 Document d'accompagnement du certificat d'autorisation

Lorsque le d�boisement s'effectue sur une superficie bois�e cumulative qu'elle soit 
contigu� ou par trou�e de plus de quatre (4) hectares sur la m�me unit� d'�valuation, 
toute demande de certificat d’autorisation pour l’abattage d’arbres doit �tre accompagn�e 
des documents suivants, en double exemplaires (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, 
r�glement 99, art. 5):

A. Une prescription sylvicole d�ment compl�t�e et sign�e par un ing�nieur forestier 
comportant les informations suivantes :
 L’identification de la propri�t� vis�e par la demande (municipalit�, canton(s), 

rang(s) et lot(s));
 La localisation et la description des peuplements forestiers vis�s par les travaux 

sylvicoles pr�vus, incluant la densit� desdits peuplements avec l'identification de 
l'�ge r�el des peuplements forestiers, la localisation des lacs, des cours d’eau, le 
cadastre (canton(s), rang(s) et lot(s)) ainsi que les chemins existants, les b�timents 
et les zones � prot�ger;

 La localisation et la description des travaux forestiers pr�vus sur l'unit� 
d'�valuation en question incluant les assiettes de coupe planifi�es et les chemins 
forestiers projet�s (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 5).

B. Un relev� num�rique, pouvant �tre analys� par le syst�me informatique de la MRC 
d'Abitibi, du p�rim�tre des assiettes de coupes ainsi que les chemins forestier 
projet�s et identifi�es dans la prescription sylvicole d�crite pr�c�demment. Le relev� 
num�rique doit �tre un relev� du syst�me de positionnement global �GPS� en format 
num�rique avec les sp�cifications suivantes : 

Fichier : shapefile ".SHP";
Datum : NAD 83;

Syst�me de projection : Mercator Transverse Modifi� (MTM);
Fuseau : num�ro 10 (zone)

Le relev� doit �tre transmis sur une disquette ou par internet.

Article 3.3.3 �mission du certificat d’autorisation

Dans un d�lai maximal de trente (30) jours � partir de la date de r�ception de la demande 
et de tous les documents requis en vertu du pr�sent r�glement, , l’inspecteur forestier de 
la MRC d�sign� doit d�livrer le certificat d’autorisation demand� ou faire conna�tre son 
refus au requ�rant par �crit et le justifier. L’inspecteur forestier de la MRC d�sign� �met 
un certificat d’autorisation si :

- La demande est conforme au pr�sent r�glement;
- La demande est accompagn�e de tous les plans et documents requis par le 

pr�sent r�glement;
- La r�solution du conseil municipal approuvant le projet lorsque requise par le 

pr�sent r�glement, laquelle r�solution doit �tre adopt�e suite � l’avis de 
l’inspecteur forestier de la MRC d�sign�.

Dans tous les cas, l’inspecteur forestier de la MRC d�sign�, doit retourner au requ�rant 
un exemplaire des plans et des documents annex�s � la demande et d�poser l’autre 
exemplaire dans les archives de la MRC.

Tout avis �crit est r�put� re�u par le requ�rant � la date de sa mise � la poste.

Article 3.3.4 Validit� du certificat d’autorisation
Tout certificat d’autorisation �mis en vertu du pr�sent r�glement est valide pour la 
p�riode du 1er avril au 31 mars de l’ann�e suivant son �mission, et devient caduc apr�s la 
p�riode de validit�. Les travaux devront en cons�quence cesser � la fin de la p�riode de 
validit� du certificat d’autorisation.

Quant aux travaux de reboisement, ils devront �tre effectu�s dans les d�lais pr�vus � 
l’article 4.2.5.
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Article 3.3.5 Modification aux plans et aux devis originaux
Les travaux effectu�s doivent �tre conformes au certificat d’autorisation et aux plans et 
documents d�pos�s avec la demande d’�mission du certificat d’autorisation.

Toute modification jug�e mineure par l’inspecteur forestier de la MRC pourra �tre 
accept�e.

Toute modification aux travaux, plans et documents apr�s l’�mission du certificat 
d’autorisation devra faire l’objet d’une nouvelle demande de certificat d’autorisation 
d’abattage d’arbres.

Article 3.4 Travaux non r�alis�s

Tous travaux non r�alis�s pendant la p�riode de validit� du certificat d’autorisation, � l’exception du 
reboisement, devront, pour �tre continu�s, faire l’objet d’une nouvelle demande de certificat 
d’autorisation.

Article 3.5 Tarif du certificat d’autorisation

Le certificat d’autorisation �mis en vertu du pr�sent r�glement est gratuit.

CHAPITRE 4 DISPOSITIONS NORMATIVES

Article 4.1 Port�e du r�glement

La coupe foresti�re sur les unit�s d'�valuations priv�es doit �tre faite conform�ment aux articles 4.2 � 
4.10.5 inclusivement, � moins qu’il en soit pr�vu autrement dans les dispositions particuli�res (2006, 
r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 5). 

Les unit�s d'�valuation propri�t� des municipalit�s locales vis�es � l’article 1.4 sont, aux fins de 
l’application du pr�sent r�glement, des unit�s d'�valuation priv�es (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 
2008, r�glement 99, art. 5).

Les dispositions du pr�sent r�glement ne s'appliquent pas sur les terres du domaine public.  

Article 4.2 R�gles g�n�rales relatives aux d�boisements applicables dans toutes les zones

Article 4.2.1 Protection des lacs et des cours d’eau

Une bande de protection riveraine est instaur�e en bordure des lacs et de chaque c�t� 
des cours d’eau. La bande de protection riveraine est obligatoire le long des lacs, de tout 
cours d'eau � d�bit r�gulier ou intermittent, y compris ceux qui ont �t� cr��s ou modifi�s 
par une intervention humaine, � l'exception : 

1. D'un foss� de voie publique;
2. D'un foss� mitoyen au sens de l'article 1002 du Code civil (foss� de ligne);
3. D'un foss� de drainage qui satisfait aux exigences suivantes :

 Utilis� aux seules fins de drainage et d'irrigation;
 Qui n'existe qu'en raison d'une intervention humaine.

La largeur de la bande de protection riveraine, par le pr�sent r�glement, en bordure des 
lacs et des cours d'eau � d�bit r�gulier ou intermittent varie selon la topographie du 
terrain et est �tablie comme suit :

 La bande de protection riveraine a une largeur de dix (10) m�tres lorsque la pente est 
inf�rieure � 30% ou encore lorsque la pente est sup�rieure � 30% et pr�sente un talus 
de moins de cinq (5) m�tres de hauteur;

 La bande de protection riveraine a une largeur de 15 m�tres lorsque la pente est 
continue et sup�rieure � 30% ou encore lorsque la pente est sup�rieure � 30% et 
pr�sente un talus de plus de cinq (5) m�tres de hauteur.
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La profondeur de cette bande de protection riveraine en bordure des lacs et cours d'eau, 
est mesur�e � partir du haut du talus en bordure des lacs et des cours d’eau. En l’absence 
de talus, la bande se mesure � partir de la ligne naturelle des hautes eaux. La bande se 
mesure horizontalement.

Il est d�fendu de circuler et traverser les cours d'eau avec de la machinerie.

Les apports en d�bris ligneux, l'�branchage et les aires d'empilement sont interdits dans 
les lacs, les cours d'eau et dans la bande de protection riveraine.

Dans la bande de protection riveraine en bordure des lacs et cours d'eau, il est interdit de 
circuler avec de la machinerie.

Dans la bande de protection riveraine en bordure des lacs et cours d'eau, le pr�l�vement 
de tige d'arbre de dix (10) centim�tres et moins, mesur�e au DHP, est interdit; et il est 
aussi interdit d'effectuer l'abattage d'arbre dans la bande de protection riveraine en 
bordure des lacs et cours d'eau, � l'exception :

1. D'une coupe d'�claircie o� le pr�l�vement des tiges d’arbres doit se faire de fa�on 
uniforme et non par trou�e ou par coupe totale;

2. D'un d�boisement pour des fins de mise en culture � des fins agricoles 
conform�ment � l'article 4.10.4 du pr�sent r�glement, auquel cas, , une bande de 
protection riveraine minimale de trois (3) m�tres � partir de la ligne des hautes 
eaux, doit �tre conserv�e � l'�tat naturel en bordure des lacs et des cours d'eau. De 
plus, s'il y a un talus et que le haut de celui-ci se situe � une distance inf�rieure � 
trois (3) m�tres � partir de la ligne naturelle des hautes eaux, la largeur de la bande 
de protection riveraine en bordure des lacs et cours d'eau doit inclure un 
minimum d'un m�tre sur le haut du talus.

Article 4.2.2 Traverse des cours d'eau ou de foss� de chemin

Malgr� l’article 4.2.1, l’am�nagement de traverses de cours d’eaux est permis aux 
conditions suivantes.

Des ponts ou des ponceaux permettant l’�coulement naturel des eaux, doivent �tre mis 
en place chaque fois qu’un chemin forestier ou un sentier de d�busquage ou de 
d�bardage traverse :

1. un cours d’eau ;
2. un foss� de chemin entretenu par le minist�re des Transports ou par la 

municipalit�, auquel cas ils devront �tre pr�alablement autoris�s par le minist�re 
des Transports ou la municipalit�.

Lors de l'installation d'un pont ou d'un ponceau, le cours d'eau ne peut �tre r�duit de 
plus de 20% de sa largeur, mesur�e � partir de la ligne naturelle des hautes eaux.

L'utilisation de tiges de bois pour remplacer un pont ou un ponceau afin de traverser un 
cours d'eau ou un foss� de chemin entretenu par le minist�re ou par la municipalit� est 
interdite.

Un pont ou un ponceau de neige ou de glace doit �tre construit uniquement de neige et 
d'eau. Aucun apport de s�diment, de gravier, de sable, ou de terre ne doit �tre utilis� 
pour un pont ou ponceau de neige ou de glace. (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2007, 
r�glement 96, art. 5).

Article 4.2.3 Protection des propri�t�s voisines

Une bande de protection p�riph�rique d’une largeur minimale de dix (10) m�tres doit 
�tre pr�serv�e en bordure de toute propri�t� voisine bois�e (bois� voisin).

Dans la bande de protection p�riph�rique en bordure de la propri�t� voisine, seule la 
coupe d'�claircie est permise. Ce pr�l�vement des tiges doit se faire de fa�on uniforme et 
non par trou�e ou par coupe totale.  
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En zones Habit�e, Foresti�re et Paysage, la coupe totale ou par trou�e est permise dans 
la bande de protection p�riph�rique en bordure de toute propri�t� voisine, aux 
conditions suivantes :

a)Lorsque le bois� ou peuplement contigu aux assiettes de coupe du requ�rant, 
mesure moins de cinq (5) m�tres de hauteur;

b) Lorsque le bois� ou peuplement contigu aux assiettes de coupe du requ�rant 
mesure plus de cinq (5) m�tres de hauteur :

1. Sur accord �crit du (des) propri�taire (s) voisin (s) indiquant qu’il (s) renonce 
(nt) � cette bande de protection p�riph�rique, auquel cas, le formulaire "Accord 
du propri�taire voisin" fourni par la MRC � cet effet, est obligatoire et doit �tre 
d�ment compl�t� et sign� par le (s) propri�taire (s); 

2. Et si l'intervention foresti�re dans la bande de protection p�riph�rique n'est pas 
incompatible avec les mesures sur le paysage d�crites � l'article 4.5.3 du pr�sent 
r�glement. 

En zone R�cr�ative, la bande de protection p�riph�rique est celle pr�vue � l’article 4.5.3 
du pr�sent r�glement.

Article 4.2.4 Protection des jeunes peuplements 

� l'int�rieur d'un jeune peuplement, seule la coupe d'�claircie est permise par p�riode de 
cinq ans. Le pr�l�vement des tiges doit se faire de fa�on uniforme et non par trou�e ou 
par coupe totale.

Dans un jeune peuplement forestier, il est interdit d'effectuer une coupe totale.

Dans le cas d'une plantation, la r�colte des arbres dans un jeune peuplement est permise 
� la condition que la prescription sylvicole le recommande.

Article 4.2.5 Reboisement ou mise en culture

Lorsqu'un peuplement a fait l'objet d'un d�boisement, le propri�taire doit avoir remis en 
production ces superficies dans un d�lai maximal de soixante (60) mois de la fin de la 
p�riode de validit� du certificat d’autorisation. Le propri�taire doit remettre les 
superficies d�bois�es en production foresti�re ou en production agricole.

Le peuplement sera consid�r� remis en production foresti�re lorsque superficie d�bois�e 
comportera un minimum de mille cent (1 100) tiges d’essences r�sineuses am�lior�es 
g�n�tiquement, ou de six cents (600) tiges d’essences hybrides, ou de mille cinq cents 
(1 500) tiges d'essences commerciales d'une hauteur moyenne de plus de 15 centim�tres 
r�parties uniform�ment � l'hectare.

Une assiette de coupe sera consid�r�e remise en production agricole lorsque les travaux 
suivants sont compl�t�s :

1. Arrachage des souches;
2. Nivellement et drainage; 
3. Ensemencement.

Article 4.3 Disposition relative � la superficie de d�boisement 

La coupe totale est permise sans exc�der les normes autoris�es, par zone, et prescrites au tableau no 
1 " Superficie maximale de d�boisement permis". Elles comprennent :

 Superficie des assiettes de coupe : correspond � la superficie de r�colte d'arbres d'essences 
commerciales d'un seul tenant ;

 Superficie du secteur de coupe : repr�sente la superficie totale de l'ensemble des assiettes de 
coupe incluant les chemins forestiers;
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 Largeur de la bande de protection s�paratrice : c'est une distance minimale entre les secteurs 
de coupe, telle qu’indiqu�e au Tableau no 1. La bande de protection s�paratrice peut �tre bois�e 
ou non, et elle peut inclure des infrastructures et des �l�ments naturels comme une rivi�re, un 
affleurement rocheux, une tourbi�re, etc;

 Superficie totale de r�colte: correspond � la superficie de l'ensemble des assiettes de coupe 
totales situ�es sur une m�me unit� d'�valuation ayant fait ou devant faire l'objet d'un 
d�boisement, incluant les chemins forestiers (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, 
art. 5).

Tout secteur de coupe doit �tre s�par� d'un autre secteur de coupe par une bande de protection 
s�paratrice telle que prescrite dans le Tableau no 1 "Superficie maximale de d�boisement permis"

Tableau no 1 : Superficie maximale de d�boisement permis 

Crit�res Nom de la zone
Foresti�re Habit�e Paysage R�cr�ative Conservation

Superficie maximale du secteur de coupe Aucune 15 ha 10 ha 5 ha Selon le PAFF
Largeur minimale de la bande de 

protection s�paratrice Aucune 100 m 200 m 300 m Selon le PAFF

Superficie totale de r�colte 100 % 70% 50% 25% Selon le PAFF

Les secteurs de coupe ainsi que la bande de protection s�paratrice doivent �tre situ�s sur une m�me 
unit� d'�valuation (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 5).

Article 4.4 Modalit�s de r�colte dans les bandes de protection s�paratrices 

� l’int�rieur des bandes de protection s�paratrices s�parant les secteurs de coupe, seule la coupe 
d'�claircie est permise. Le pr�l�vement des tiges doit se faire de fa�on uniforme et non par trou�e ni 
par coupe totale.

D’autre part, la bande de protection s�paratrice pourra faire l’objet d’une coupe totale que si la 
r�g�n�ration dans les secteurs de coupes contigus � la bande de protection s�paratrice, est sup�rieure 
aux normes prescrites dans le tableau 2 " Densit� de la r�g�n�ration foresti�re"

Tableau no 2 : Densit� de la r�g�n�ration foresti�re

Crit�res Nom de la zone
Foresti�re Habit�e Paysage R�cr�ative Conservation

Nombre minimal de tiges d'essences 
commerciales par hectare 
uniform�ment distribu�es 

N/A 1500 1000 1000 Selon le PAFF

Hauteur moyenne et minimale de la 
r�g�n�ration naturelle et/ou artificielle N/A 1.5 m 5 m 7 m Selon le PAFF

Article 4.5 Modalit�s pour pr�server le paysage

Article 4.5.1 Bande de protection frontale en bordure des chemins publics

Dans les zones Habit�e, Paysage et R�cr�ative identifi�es et apparaissant sur les cartes 
� l'Annexe 1 du pr�sent r�glement, une bande de protection frontale d’une largeur 
minimale de trente (30) m�tres doit �tre pr�serv�e entre l’emprise d’un chemin public 
entretenu par le minist�re ou par la municipalit� et le secteur de coupe.

La bande de protection frontale en bordure du chemin public doit �tre constitu�e au 
moins de 800 tiges d'arbre � l'hectare d'essences commerciales de dix (10) centim�tres de 
diam�tre et plus, mesur�es au DHP et uniform�ment distribu�es. La bande de protection 
frontale en bordure du chemin public doit avoir une hauteur moyenne de sept (7) 
m�tres.

Toutefois, dans la zone Habit�e identifi�e et apparaissant � l'Annexe 1 du pr�sent 
r�glement, la bande de protection frontale pourra �tre supprim�e lorsque le bois� se 
localise � plus � 500 m�tres du chemin public.
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Article 4.5.2 Modalit�s de r�colte dans la bande de protection frontale en bordure 
des chemins publics

� l’int�rieur de la bande de protection frontale en bordure du chemin public, aucune 
coupe n'est permise.

Nonobstant le premier alin�a, la bande de protection frontale en bordure des chemins 
publics pourra faire l’objet d’une coupe totale lorsque la r�g�n�ration dans les secteurs de 
coupes contigus � la bande de protection frontale en bordure du chemin public est 
sup�rieure aux normes prescrites dans le tableau 3 "Densit� de la r�g�n�ration paysage "

Tableau no 3 : Densit� de la r�g�n�ration paysage

Crit�res Nom de la zone
Habit�e Paysage R�cr�ative

Nombre minimal de tiges d'essences commerciales 
par hectare uniform�ment distribu�es 1000 1000 1000

Hauteur moyenne et minimum de la r�g�n�ration 
naturelle et/ou artificielle 1.5 m 5 m 7 m

Article 4.5.3 La bande de protection p�riph�rique 

� l'int�rieur des zones R�cr�atives pr�sent�es sur les plans apparaissant � l'Annexe 1 du 
pr�sent r�glement, la largeur de la bande de protection p�riph�rique doit �tre de vingt 
(20) m�tres minimum en bordure de toute propri�t� voisine.

La bande de protection p�riph�rique en bordure de toute propri�t� voisine � l'int�rieur 
des zones R�cr�atives doit �tre constitu�e d'au moins 500 tiges � l'hectare d'essences 
commerciales ou d’au moins 300 tiges d’arbres d’essences hybrides de dix (10) 
centim�tres de diam�tre et plus, mesur�es au DHP, et uniform�ment distribu�es.

La coupe d'�claircie est permise dans la bande de protection p�riph�rique de vingt (20) 
m�tres. Le pr�l�vement des tiges doit se faire de fa�on uniforme et non par trou�e ni 
par coupe totale.

Article 4.5.4 Mesures de protection additionnelles applicables � la rivi�re 
Harricana

En plus des r�gles de protection �dict�es au pr�sent r�glement, incluant l’article 4.2.1 sur 
la protection des lacs et cours d’eau, sur le territoire de la Ville d'Amos, une bande de 
protection riveraine d'une largeur minimale de soixante-quinze (75) m�tres doit �tre 
pr�serv�e entre la rivi�re Harricana et le secteur de coupe.

La profondeur de cette bande de protection riveraine en bordure de la rivi�re Harricana, 
est mesur�e � partir du haut du talus. En l'absence de talus, la bande se mesure 
horizontalement � partir de la ligne naturelle des hautes eaux. 

Dans la bande de protection riveraine de soixante-quinze (75) m�tres en bordure de la 
rivi�re Harricana, le pr�l�vement de tiges d'arbres de dix (10) centim�tres et moins, 
mesur� au DHP, est interdit; et il est aussi interdit d'effectuer l'abattage d'arbres dans 
ladite bande de protection riveraine � l'exception :

1. D'une coupe d'�claircie o� le pr�l�vement des tiges d'arbres doit se faire de fa�on 
uniforme et non par trou�e ou par coupe totale;

2. D'un d�boisement pour des fins de mise en culture � des fins agricoles conform�ment 
� l'article 4.10.4 du pr�sent r�glement auquel cas, une bande minimale de trois (3) 
m�tres � partir de la ligne des hautes eaux, doit �tre conserv�e � l'�tat naturel en 
bordure des lacs et des cours d'eau. De plus, s'il y a un talus et que le haut de celui-ci 
se situe � une distance inf�rieure � trois (3) m�tres � partir de la ligne naturelle des 
hautes eaux, la largeur de la bande de protection riveraine doit inclure un minimum 
d'un m�tre sur le haut du talus.
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Article 4.6 Modalit�s de r�colte pour les sites � caract�res particuliers

Article 4.6.1 Modalit�s d'interventions � des fins commerciales dans les zones de 
conservation

Seuls les travaux pr�vus dans un projet sp�cifique, approuv�s au pr�alable par r�solution 
de la municipalit� touch�e et accompagn�e d'un plan d'am�nagement for�t-faune 
"PAFF" ou d'un plan d'am�nagement forestier particulier avec l'objectif de prot�ger une 
ressource naturelle, sont permis dans les zones de Conservation repr�sent�es sur les 
plans apparaissant � l'Annexe 1 du pr�sent r�glement. 

Le projet sp�cifique doit aussi contenir un objectif de conservation du couvert forestier 
et respecter les objectifs identifi�s � l'article 1.3 "Objet" du pr�sent r�glement.

Le plan d'am�nagement for�t-faune "PAFF" ou le plan d'am�nagement forestier 
particulier doit �tre sign� par un ing�nieur forestier (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, 
r�glement 99, art. 7).

Article 4.6.2 R�colte de bois de chauffage

Les dispositions �nonc�es � l'article 4.6.1 ne s'appliquent pas dans le cas o� la demande 
vise la r�colte de bois de chauffage. 

La r�colte de bois de chauffage est permise � l’int�rieur des zones de Conservation et 
des zones R�cr�atives, apparaissant � l’Annexe 1 du pr�sent r�glement. 

La r�colte de bois de chauffage se limite � la r�colte des tiges d’arbres morts ou malades 
pour des fins personnelles. La r�colte doit se faire de fa�on uniforme et non par trou�e. 
La r�colte autoris�e ne doit pas exc�der 20 cordes apparentes de 16 pouces de large par 8 
pieds de long et 4 pieds de haut, par unit� d’�valuation, par p�riode de 12 mois. Le 
propri�taire de l'unit� de l'�valuation doit d�ment compl�ter et signer le formulaire 
"D�claration pour r�colter du bois de chauffage " fourni par la MRC � cet effet, afin de 
b�n�ficier des dispositions du pr�sent article (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, 
r�glement 99, art. 7).

Article 4.7 Disposition particuli�re concernant la construction de chemins forestiers

L'abattage d'arbre est permis aux fins de d�gagement de l'emprise requis pour creuser un foss� de 
drainage ou pour construire un chemin forestier. 

Dans le cas o� l'emprise d'un chemin forestier traverse les bandes de protection s�parant les secteurs 
de coupe, les bandes de protection p�riph�rique en bordure de toute propri�t� voisine, les bandes de 
protection riveraine en bordure des cours d'eau ou les bandes de protection frontale en bordure du 
chemin public, le chemin doit traverser la bande de protection de fa�on perpendiculaire.

L'emprise d'un chemin forestier sans mise en forme ne peut exc�der une largeur de quinze (15) 
m�tres et de vingt (20) m�tres lorsqu'il s'agit d'un chemin forestier avec une mise en forme. 

� l'int�rieur d'une unit� d'�valuation, le propri�taire ne peut d�boiser pour la construction d'un 
chemin forestier qu'� une distance sup�rieure � (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, 
art. 5):

A. 250 m�tres d'un autre chemin forestier;
B. 75 m�tres d'un lac identifi� "Lac de vill�giature" sur les plans apparaissant � l'Annexe 1 du 

pr�sent r�glement;
C. 60 m�tres d'un cours d'eau � d�bit r�gulier ou d'un lac;
D. 30 m�tres d'un cours d'eau � d�bit intermittent.

Lorsque les distances ne peuvent �tre respect�es en raison d'obstacle naturel (marais, tourbi�re, pente 
abrupte, affleurement rocheux, un deuxi�me cours d'eau) la distance minimale entre un cours d'eau et 
un chemin forestier peut �tre r�duite d’au plus 50 % pour des chemins avec mise en forme et d’au 
plus 66 % pour des chemins sans � condition que le chemin forestier longe le lac ou le cours d'eau 
sur une distance inf�rieure � 300 m�tres et que les dispositions de l'article 4.2.1 "Protection des lacs 
et des cours d'eau" du pr�sent r�glement soient respect�es. Cette derni�re mesure de r�duction des 
distances entre un chemin forestier et un cours d'eau, n’est permise que dans les zones Foresti�re, 
Habit�e et Paysage apparaissant sur les plans � l'Annexe 1 du pr�sent r�glement.
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Lorsque le chemin forestier doit traverser une propri�t� autre que celle du requ�rant, la demande de 
certificat d'autorisation d'abattage d'arbres doit �tre accompagn�e du formulaire "Autorisation de 
passage" fourni par la MRC � cet effet, et doit �tre d�ment compl�t� et sign� par le (s) propri�taire (s) 
concern� (s).

Article 4.8 Dispositions particuli�res concernant le respect des bandes de protection 

Il est interdit de circuler avec de la machinerie foresti�re � l'int�rieur de la bande de protection 
riveraine le long des lacs et cours d'eau, � l'int�rieur des bandes de protection frontale en bordure du 
chemin public et sur toute portion de terrain pr�sentant une pente sup�rieure � trente (30) %. 

Article 4.9 Aire d'empilement et d'�branchage

Les aires d'empilement et les aires d'�branchage sont interdites � l'int�rieur de la bande de protection 
riveraine le long des lacs et cours d'eau, � l'int�rieur des bandes de protection s�paratrice s�parant les 
secteurs de coupe, � l'int�rieur des bandes de protection p�riph�rique en bordure de toute propri�t� 
voisine, � l'int�rieur des bandes de protection frontale en bordure du chemin public et dans l'emprise 
des chemins publics.

Article 4.10 Dispositions d'exception

Article 4.10.1 Embellissement du paysage forestier

Pour les demandes situ�es dans les zones Habit�e et Paysage apparaissant sur les 
plans � l'Annexe 1 du pr�sent r�glement, un propri�taire foncier peut formuler une 
demande de non application des articles suivants :

4.3 Disposition relative � la superficie de d�boisement;
4.5.1 Bande de protection frontale en bordure des chemins publics.

La demande de non application doit �tre transmise � l'inspecteur forestier de la MRC 
d�sign�, sur le formulaire "Demande d’intervention particuli�re au r�glement 89" fourni 
par la MRC � cet effet, d�ment compl�t� et sign� par le propri�taire.

L'inspecteur forestier de la MRC doit �mettre le certificat d'autorisation d'abattage 
d'arbre ou faire conna�tre son refus par �crit au requ�rant dans les trente (30) jours de la 
r�ception de la demande si la demande de non application est approuv�e au pr�alable, 
par r�solution, par le conseil municipal concern�, et si elle rencontre l’une ou l’autre 
des conditions suivantes : 

a. La demande de non application vise � r�colter un peuplement d�grad� en vue de 
le remettre en production (intensification foresti�re) tout en respectant les 
objectifs du pr�sent r�glement;

b. La demande de non application vise � agencer le paysage;
c. La demande de non application vise � mettre en culture selon les conditions 

d�crites � l'article 4.10.4 du pr�sent r�glement.

Article 4.10.2 Production artisanale ou un d�boisement pour des fins 
personnelles

Toute production artisanale ou d�boisement pour des fins personnelles doit faire l’objet 
d’une d�claration par le propri�taire foncier laquelle doit �tre remise � l’inspecteur 
forestier de la MRC d�sign�. 

Le propri�taire foncier doit � cette fin, d�ment compl�ter et signer le formulaire 
"D�claration de producteur artisanal ou production personnelle " fourni par la MRC � 
cet effet.

Les r�gles du Chapitre 4 du pr�sent r�glement ne sont pas applicables � la production 
artisanale ni au d�boisement pour des fins personnelles, � l’exception des dispositions 
�nonc�es � l'article 4.2.1 "Protection des lacs et des cours d’eau", � l'article 4.2.3 
"Protection des propri�t�s voisines", � l’article 4.7 "Disposition particuli�re concernant 
la construction de chemins forestiers" et � l’article 4.10 �Dispositions d’exception�.



R�glement n� 89 tel que modifi� par le r�glement n� 101, le r�glement no 99 et par le r�glement n� 96 17

Tout d�boisement sur une superficie bois�e de moins de quatre (4) hectares sur une 
m�me unit� d’�valuation et ne pouvant �tre qualifi� de production artisanale et de 
d�boisement pour des fins personnelles, doit faire l’objet d’un certificat d’autorisation 
conform�ment � l’article 3.3 du pr�sent r�glement.

Les dispositions du pr�sent article, ne s'appliquent pas pour les unit�s d'�valuation 
localis�es dans la zone de Conservation ou dans la zone R�cr�ative apparaissant sur 
les plans de l'annexe 1 du pr�sent r�glement (2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, 
r�glement 99, art. 5).

Article 4.10.3 Peuplement atteint d'une perturbation naturelle

Les dispositions �nonc�es aux articles 4.2.3, 4.2.4, 4.3 � 4.5.3 inclusivement du pr�sent 
r�glement ne s'appliqueront pas dans les cas suivants :

- Le d�boisement effectu� dans un peuplement affect� par une �pid�mie d'insectes 
ou de maladies;

- Le d�boisement effectu� dans un peuplement endommag� par le feu, par le vent ou 
par le verglas.

Ces interventions doivent �tre confirm�es � l'int�rieur de la prescription sylvicole sign�e 
par un ing�nieur forestier.

Article 4.10.4 D�boisement pour des fins de mise en culture
Les dispositions �nonc�es � l'article 3.3.2 (Document d'accompagnement du certificat 
d'autorisation), et � l'article 4.5.1 (bandes de protection frontale en bordure du chemin 
public) du pr�sent r�glement ne s’appliquent pas lorsque la demande de d�boisement 
vise la mise en culture ou en p�turage du sol et, lorsque que l'ensemble des conditions 
suivantes sont rencontr�es :

1. Les assiettes de coupe doivent �tre situ�es dans la zone Foresti�re, Habit�e, 
Paysage ou R�cr�ative apparaissant sur les plans � l'Annexe 1 du pr�sent 
r�glement;

2. La superficie maximale des secteurs de coupe sur une m�me unit� d'�valuation 
n'exc�de pas les superficies d�crites � l'article 4.3 du pr�sent r�glement, par p�riode 
de 24 mois(2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 5);

3. Les assiettes de coupe doivent �tre situ�es sur une unit� d'�valuation dont une 
personne physique ou morale est propri�taire et qui d�tient une carte de producteur 
agricole �mise par le Minist�re de l'Agriculture, des P�cheries et de l'Alimentation 
du Qu�bec(2006, r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 5);

4. Les travaux de mise en culture autoris�e pr�c�demment par certificat en vertu du 
pr�sent r�glement sur la m�me unit� d'�valuation, sont compl�t�s et sont 
conformes aux exigences d�crites � l'article 4.2.5 du pr�sent r�glement (2006, 
r�glement 89, art. 3.3.1; 2008, r�glement 99, art. 5);

5. Le d�boisement respecte les autres conditions �dict�es dans le pr�sent r�glement.

Le propri�taire foncier doit d�ment compl�ter et signer le formulaire " D�claration 
pour des fins de mise en culture" fourni par la MRC � cet effet, afin de b�n�ficier des 
dispositions du pr�sent article, et le transmettre � l'inspecteur forestier de la MRC. La 
d�claration pour des fins de mise en culture doit �tre accompagn�e du formulaire 
"Demande d'autorisation d'abattage d'arbres" fourni par la MRC � cet effet, d�ment 
compl�t� et sign� par le propri�taire.

Article 4.10.5 Am�nagement de terrain � une fin autre que la sylviculture

Les dispositions �nonc�es aux articles 3.3.2 et 4.2.3 � 4.6 inclusivement du pr�sent 
r�glement ne s'appliquent pas dans les cas suivants :

a) Pour le d�boisement d'espace requis afin d’exercer un usage conforme � la 
r�glementation municipale, soit la construction de b�timents et l'am�nagement  
ou ouvrage au sol compl�mentaire � l'usage du b�timent;

b) Pour le d�boisement n�cessaire, d'au plus cinq (5) m�tres de largeur, permettant 
l'acc�s � un cours d'eau ou un lac;
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c) Les travaux de coupe d'arbres n�cessaires pour l'implantation d'une construction 
ou d'un ouvrage autoris� par les r�glements d’urbanisme des municipalit�s 
concern�es, permettant la travers�e d'un lac ou d'un cours d'eau;

d) Pour des fins d'utilit� publique;
e) Pour la r�colte des sapins de No�l.

CHAPITRE 5 DISPOSITIONS FINALES

Article 5.0 Pr�s�ance des lois provinciales et f�d�rales et r�glements 

Aucune disposition du pr�sent r�glement ne peut �tre interpr�t�e comme permettant � quiconque de 
contrevenir � toute autre disposition d’une loi provinciale ou f�d�rale ou � un r�glement adopt� en 
vertu de celle-ci.

Article 5.1 Recours civils

Nonobstant les recours de nature p�nale que la MRC peut exercer pour l’application du pr�sent 
r�glement, la MRC peut s'adresser � la Cour sup�rieure pour faire respecter les dispositions du 
pr�sent r�glement, faire d�molir une construction ou cesser tous autres travaux incompatibles avec le 
pr�sent r�glement ou non autoris�s, ces recours pouvant s’exercer alternativement ou 
cumulativement.

La MRC d'Abitibi peut obtenir � ces fins, une ordonnance, aux frais du propri�taire, ou de tout autre 
contrevenant, visant l'ex�cution des travaux requis pour rendre la construction ou l'usage conforme � 
la Loi et au pr�sent r�glement ainsi qu'� la d�molition des ouvrages ou la remise en �tat du terrain et 
� cette fin, sans limitation de ses autres droits et recours, exercer tous les recours pr�vus aux articles 
227 � 233.1 de la Loi sur l'am�nagement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1).

Article 5.2 Infractions

Quiconque contrevient � l’une ou l’autre des dispositions du pr�sent r�glement, commet une 
infraction et est passible des amendes pr�vues � l’article 5.3 du pr�sent r�glement.

Tout titulaire de certificat d’autorisation et ses repr�sentants d�sign�s aux fins du pr�sent r�glement, 
contrevient � l’une l’autre des dispositions du pr�sent r�glement ou fait une fausse d�claration, 
commet une infraction et est passible des amendes pr�vues � l’article 5.3 du pr�sent r�glement.

Tout propri�taire foncier est r�put� �tre partie � l’infraction et est passible des amendes pr�vues � 
l’article 5.3 du pr�sent r�glement lorsque la commission d’une infraction au pr�sent r�glement a �t� 
commise sur sa propri�t�. 

Tout administrateur, dirigeant ou repr�sentant d’une entreprise ou d’une personne morale qui n’a pas 
pris les moyens raisonnables, compte tenu des circonstances, pour pr�venir ou emp�cher la 
perp�tration d’une infraction, qui l’a ordonn�e ou autoris�e ou qui y a consenti ou particip�, commet 
une infraction et est passible de la peine pr�vue � l’article 5.3 du pr�sent r�glement, que l’entreprise 
ou la personne morale ait �t� ou non poursuivie ou d�clar�e coupable.

Il en est de m�me pour toute personne qui emploie ou retient les services d’une autre personne ou 
d’une entreprise pour l’ex�cution d’activit�s r�gies par le pr�sent r�glement.

Quiconque fait des d�clarations fausses ou trompeuses ou de fausses repr�sentations dans le but 
d’obtenir un certificat d’autorisation ou dans le cadre d’une d�claration requise au fin du pr�sent 
r�glement, commet  une infraction et est passible des amendes pr�vues � l’article 5.3 du pr�sent 
r�glement.

S’il y a contravention � plus d’une disposition du pr�sent r�glement, il s’agit d’autant d’infractions 
s�par�es.
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Article 5.3 Amende

Quiconque contrevient � l'une des dispositions du pr�sent r�glement commet une infraction, est 
passible des amendes suivantes :

Une amende minimale de 500 $ pour une premi�re infraction, � laquelle s'ajoute :

1. Dans le cas d'un abattage d'arbres sur une superficie inf�rieure � un hectare, une 
amende de 100 $ par arbre abattu ill�galement, jusqu'� concurrence de 5 000 $ si le 
contrevenant est une personne physique et une amende de 200 $ par arbre abattu 
ill�galement, jusqu’� concurrence de 10 000 $ si le contrevenant est une personne 
morale;

2. Dans le cas d'un abattage d'arbres sur une superficie d'un hectare et plus, ladite 
amende est de 5 000 $ par hectare complet d�bois�, si le contrevenant est une 
personne physique, et de 15 000 $ par hectare complet d�bois� si le contrevenant est 
une personne morale. 

En cas de r�cidive, les amendes pr�vues au pr�sent article sont doubl�es.

Si l'infraction rev�t un caract�re continu, elle constitue, jour apr�s jour, une infraction s�par�e et le 
contrevenant est passible des amendes ci-dessus �dict�es pour chaque jour durant lequel l'infraction 
se continuera.

La proc�dure pour la r�glementation et le recouvrement des amendes est celle pr�vue au Code de 
proc�dure p�nale (C.L.R.Q., chap. C-25.1).

Article 5.4 D�livrance du constat d’infraction

Sont autoris�s � d�livrer les constats d’infraction requis par l’article 144 du Code de Proc�dure 
P�nale, pour toutes infractions � l’une des quelconques des dispositions du pr�sent r�glement, les 
personnes suivantes : 

- L'inspecteur forestier de la MRC;
- Le directeur g�n�ral de la MRC et ses substituts;
- Toutes autres personnes d�sign�es de fa�on sp�cifique par r�solution d�ment adopt�e 

par le conseil.

Article 5.5 Amendements au r�glement

Les dispositions du pr�sent r�glement ne peuvent �tre modifi�es ou abrog�es que conform�ment � la 
Loi sur l'Am�nagement et l'Urbanisme.

Article 5.6 Entr�e en vigueur du r�glement

Le pr�sent r�glement entre en vigueur conform�ment aux dispositions de la Loi sur l'Am�nagement 
et l'Urbanisme.

ADOPT� � AMOS, CE 13I�ME JOUR DU MOIS DE SEPTEMBRE 2006

(S) Ulrick Ch�rubin 
Ulrick Ch�rubin,
Pr�fet.

(S) Michel Roy
Michel Roy,
Directeur g�n�ral.

Avis de motion donn� le : 8 f�vrier 2006
Projet de r�glement adopt� le : 12 avril 2006
R�glement adopt� le : 13 septembre 2006
Entr�e en vigueur le : 4 novembre 2006 
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Annexe 1
Plans d'accompagnement


